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Brochure n° 3295 | Convention collective nationale

IDCC : 1951 | CABINETS OU ENTREPRISES D’EXPERTISES 
EN AUTOMOBILE

Avis d’interprétation n° 7 du 7 novembre 2019 
relatif à l’indemnité de fi n de carrière

NOR : ASET2050480M

IDCC : 1951

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ANEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UPEAS ;

FNSECP CGT ;

CFE-CGC assurances,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la convention col-
lective des cabinets d’expertises en automobiles a été sollicitée pour interprétation sur le dispo-
sitif de l’article 6.1 de la convention collective.

Il lui est demandé de confirmer que l’ancienneté calculée correspond uniquement aux périodes 
d’activités salariés, et non aux périodes d’activités en tant que gérant au sein d’une ou plusieurs 
sociétés. Elle est également interrogée sur les documents permettant d’établir cette ancien-
neté, l’article 6.1 de la convention collective ne visant que les certificats de travail des anciens 
emplois du salarié bénéficiaire.

Considérant la rédaction de l’article 6.1 de la convention et l’esprit du texte, la commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation arrête la décision suivante :

Article 1er | Décompte de l’ancienneté dans la profession

La commission paritaire rappelle que l’ancienneté à prendre en compte, pour le calcul de l’in-
demnité de fin de carrière, est uniquement celle correspondant aux périodes d’activité salariée 
au sein de la profession.
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Les partenaires sociaux attirent toutefois l’attention du demandeur sur le fait que la qualité de 
gérant, ou plus largement de dirigeant d’une entreprise d’expertise automobile, n’est pas en soi 
incompatible avec l’exercice d’une activité salariée.

Dans le cas d’un salarié en fin de carrière ayant été dirigeant d’une entreprise, il conviendra 
donc de vérifier si cette fonction de dirigeant s’est exercée à titre salarié ou non. Si le salarié a 
exercé ses fonctions en tant que dirigeant salarié, cette période d’activité doit être comptabili-
sée au titre de l’ancienneté dans la profession. En revanche, si le salarié a exercé ses fonctions 
en qualité de dirigeant non salarié, alors cette période d’activité ne doit pas comptabilisée au 
titre de l’ancienneté dans la profession, pour le calcul de l’indemnité de fin de carrière.

Article 2 | Documents permettant de justifi er de l’activité salariée

Ces périodes d’activité salariée peuvent être attestées par les certificats de travail ou tout 
autre document équivalent permettant de justifier de ces périodes de travail en qualité de sala-
rié, tels que les bulletins de salaires, le relevé de carrière, etc.

Article 3 | Formalités

Le présent avis est déposé au conseil des prud’hommes de Paris et à la direction générale du 
travail.

Fait à Paris, le 7 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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